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	FICHE D’AIDE AU PROFESSEUR : CADRE JURIDIQUE DU RECRUTEMENT

Attention : les articles du Code du Travail cités dans ce document sont ceux en vigueur depuis la réforme du Code de Travail dont la mise en œuvre a été effective début mai 2008.

« La liberté de choisir ses collaborateurs », affirmée par le Conseil Constitutionnel en juillet 1988, n’est pas absolue. 

La loi du 31 décembre 1992 a voulu limiter des processus de sélection de plus en plus créatifs (…).

Ce texte édicte deux principes qui s’appliquent à toute personne procédant à un recrutement : 

· le principe de pertinence des informations demandées,

· le principe de loyauté dans la collecte de ces informations.

A ces principes, s’ajoute l’interdiction de pratiques discriminatoires.

1. Pertinence des informations demandées

Article L1221-6 (ancien Art L 121-6) du Code du Travail :

« Les informations demandées, sous quelque forme que ce soit, au candidat à un emploi ne peuvent avoir comme finalité que d'apprécier sa capacité à occuper l'emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles.

Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l'emploi proposé ou avec l'évaluation des aptitudes professionnelles.

Le candidat est tenu de répondre de bonne foi à ces demandes d'informations. »

Cette disposition exclut toute question relative à la vie personnelle du candidat, sauf si celle-ci comporte un lien direct et nécessaire avec l’emploi occupé.

Exemple : possession du permis de conduire en cas de recrutement d’un livreur.

L’employeur peut demander la présentation de documents, tels que les certificats de travail délivrés par les anciens employeurs, mais le salarié n’est pas tenu de lui fournir ses bulletins de paie en vue de justifier ses prétentions salariales. (Réponse Legrand : AN 23.4.75)

2. Loyauté dans la collecte des informations

Article Article L1221-7 (Ancien art.L 121-7 du Code du Travail)

« Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, les informations mentionnées à l'article L. 1221-6 et communiquées par écrit par le candidat à un emploi ne peuvent être examinées que dans des conditions préservant son anonymat. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. »

Article L1221-8 (ancien art.L 121-7 du Code du Travail) :

« Le candidat à un emploi est expressément informé, préalablement à leur mise en oeuvre, des méthodes et techniques d'aide au recrutement utilisées à son égard. Les résultats obtenus sont confidentiels ».

 Par ailleurs, « aucune information concernant personnellement un salarié ou un candidat à un emploi ne peut être collectée par un dispositif qui n’a pas été porté préalablement à sa connaissance » (Article L 1221-9).

Les cabinets de recrutement ou l’entreprise devront, par écrit, indiquer au candidat les différentes étapes et techniques mises en œuvre dans le processus de recrutement.

La loi du 31 décembre 1992 oblige les entreprises à informer, au préalable, le comité d’entreprise sur les méthodes ou techniques d’aide au recrutement, ainsi que sur toute modification de celles-ci.

3. Interdiction de pratiques discriminatoires

Selon l’article L1132-1 du Code du Travail (ancien al. 2 de l’article L 122-45 du code du Travail) :

« Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille ou en raison de son état de santé ou de son handicap. »

Cet article exprime clairement les obligations de l’employeur à l’égard des salariés et futurs embauchés en matière de non-discrimination. 

Ces obligations légales, constamment renforcées, sont doublées d’obligations sociales. Les entreprises anticipent les litiges et affichent leurs bonnes pratiques à travers des accords d’entreprise, chartes ou codes de bonne conduite en la matière. 
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	Historique rapide

	
	La protection des candidats dans le processus de recrutement est née avec la loi du 31 décembre 1992. En effet, le législateur a voulu limiter des pratiques de sélection non légitime et subjective. 

Depuis, le législateur ne cesse de renforcer les obligations des employeurs, notamment en matière de discrimination encourant des sanctions pénales : lois du 16/11/01, 17/01/02, 9/03/04, 23/03/06 (égalité salariale) et 31/03/06 (égalité des chances et notamment sur le CV anonyme).
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	Analyse de procédures, de situations de travail et de documents d’entreprises diverses. 

Productions de documents en TD

Simulations de situations de communication liées au recrutement. 
	Séquence Transbret du CR COM

	
	Transversalités 

	
	Transversalités possibles avec :

- Droit 2ème année : thèmes en relation avec le droit du travail 
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	Utilisation ultérieure

	
	Tous les autres points de 5.1. Assurer la gestion administrative des ressources humaines du service

	
	Pour aller plus loin 

	
	« Droit du travail, droit vivant » J-E Ray dernière édition – Editions liaisons.

Mémento pratique social – Francis Lefebvre




